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Plan d’action stratégique pour 2015
 de la Direction de la Promotion et de la Coopération Economiques
La Direction poursuivra ses efforts et renforcera ses actions en 2015, à travers notamment une approche innovante dans le cadre des tâches qui lui sont confiées.

A cet égard et dans le cadre des ses attributions, la DPE adapte en permanence son action à l’évolution du contexte national et international, pour permettre à la diplomatie économique du Maroc de rester en synergie avec les mutations rapides que connaît le monde d’aujourd’hui. 

La Direction continue d’adopter une méthode proactive et une approche innovante pour contribuer à l’adaptation de la diplomatie économique du Maroc au nouveau contexte régional et mondial, notamment à travers ce qui suit : 

· Adapter notre diplomatie économique aux mutations internationales et à la configuration des relations internationales et leurs enjeux ;
· Contribuer avec les acteurs économiques à traduire au mieux les grandes orientations du pays en actions économiques concrètes, notamment en poursuivant le travail sur l’attractivité du Maroc ;

· Exprimer sa vision et ses perspectives politiques par l’impulsion d’une action d’information continue par le biais de nos Ambassades et Consulats ;

· Orienter les actions de la communauté internationale pour accompagner au mieux le processus de réformes économiques engagé par notre pays.

· Renforcer la capacité de négociations pour améliorer la force de négociation du pays.

· Conquérir de nouveaux marchés pour promouvoir les opportunités d'échanges et de coopérations aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral ;

· Adopter une approche volontariste pour promouvoir les produits marocains à l’étranger ainsi que pour favoriser les investissements étrangers au Maroc.

Compte tenu de l’importance de la diplomatie économique dans la conduite de la politique étrangère et des enjeux auxquels notre pays est confronté dans le contexte actuel, cette Direction veillera à faire connaître les résultats importants de l’évolution économique et politique du Maroc et veillera à la continuité de la stratégie marocaine d'édification d'une économie moderne, compétitive, intégrée dans l'économie régionale et mondiale.  
I. Domaine d’action 1 : Elaboration d’études, d’analyses et suivi des actions/initiatives à caractère économique : 
La Direction veillera à renforcer les actions suivantes, conformément à ses attributions :

· Renforcer son rôle d’expertise technique par l’élaboration d’études et de note de synthèse sur des questions à caractère économique au niveau national, régional et international, tout en tenant compte du contexte régional et mondial et des aspirations de la politique économique du Maroc qui a toujours œuvré pour l’intégration régionale et mondiale. La Direction poursuivra sa contribution en matière d’émission d’avis sur les demandes de Haut Patronage Royal.

· Poursuivre les efforts en matière d’élaboration de fiches portant sur le profil économique des pays et sur l’état des échanges économiques entre ces derniers et le Maroc. Celles-ci constituent une base d’information pouvant servir à des prises de décision pour l’autorité décisionnelle de notre Ministère.

· Poursuivre le renforcement de la coordination et le suivi des différentes actions et initiatives à caractère économique (Partenariat de Deauville, OGP, volet économique du Dialogue Stratégique avec les Etats-Unis, MCC, GES, FATCA, Suivi Afrique, PCN-OCDE, Mesures de défense commerciale…)

· Continuer à assurer la coordination et de suivi de la mise en œuvre des Accords de libre-échange (Etats-Unis, Turquie, Agadir, AELE, GZALE), ainsi que la contribution au travaux concernant des études lancées par le Ministère chargé du Commerce Extérieur relatives à l’impact des Accords de libre-échange, notamment de l’ALECA. La Direction poursuit également le suivi des sollicitations émises par certains pays pour la conclusion  d’Accords Commerciaux (ex. Canada, Chili, Pakistan, Macédoine)

· Poursuivre son action de suivi de la politique économique nationale et des stratégies sectorielles du Maroc, pour fournir aux missions diplomatiques et consulaires des informations sur l’actualité économique et sectorielle, et les outiller autant que possible sur les potentialités et les atouts économiques de notre pays ainsi que les opportunités qu’il offre aux opérateurs étrangers ; 

II. Domaine d’action 2 : Promotion de l’économie du Maroc à l’étranger

La Direction veillera, conformément aux intérêts du Royaume, à participer à l’amélioration de l’attractivité économique de notre pays pour une croissance plus forte et plus rapide, et ceci à travers les axes prioritaires suivants:

· Axes prioritaires:

· Renforcer la présence du Maroc à travers ses organismes publics de promotion et les fédérations et associations d’entreprises, dans les diverses régions du monde où le Maroc vise à renforcer sa capacité d’influence et son positionnement sur l’échiquier économique international ;

· Permettre à ce Département de jouer pleinement son rôle comme acteur incontournable dans la diplomatie économique, en coordination avec les départements ministériels et les agences et offices publics en charge de la promotion du Maroc à l’étranger dans ses volets d’attraction des investissements et de croissance des exportations;

· Habiliter le Maroc à faire face aux enjeux auxquels notre pays est confronté dans le contexte régional et international  par le biais d’une action de communication, sur son économie, moderne, compétitive, et intégrée selon des stratégies sectorielles et horizontales bien définies, qui implique autant les partenaires institutionnels et privés que le réseau des ambassades et consultas.    

· Actions et résultats escomptés:

· Accompagner les divers départements et organismes publics à mener les missions institutionnelles programmées et les inciter à en augmenter le nombre pour dépasser la barre des 50 missions pour 2015. Le rôle de nos missions diplomatiques et postes consulaires dans la proposition de secteurs et régions à cibler sera mis à contribution afin d’atteindre cet objectif.

· Promouvoir le nombre de missions institutionnelles conduisant des délégations d’entreprises à destination du Maroc, pour l’impact politique et économique qui peut en découler en visant une croissance par rapport à l’exercice précédent et en hisser le nombre au-dessus de la barre des 30 missions institutionnelles.

· Agir auprès des organismes publics lors des Conseils d’Administration pour augmenter le nombre de missions vers l’étranger, selon une répartition par ordre d’importance des partenaires économiques. Le nombre prévisionnel de ces missions peut être fixé à 100 pour 2015, en augmentation par rapport à 2014, avec pour objectif la promotion des secteurs et entreprises et aussi la promotion de l’image du Maroc à l’étranger. Les organismes concernés par ces conseils d’administration sont, l’AMDI, le CMPE, l’ONMT, la Maison de l’Artisan, l’Etablissement Autonome de Contrôle et Coordination des Exportations et l’OFEC. 

· Agir de façon plus concertée pour la promotion des salons spécialisés organisés au Maroc au travers d’une collaboration étroite entre le MAEC - le Département du Commerce Extérieur et l’OFEC – nos missions diplomatiques à l’étranger (en particulier celles dans les pays africains). Le nombre de salons visés par cette action, selon le calendrier annuel, peut être élevé à 15 salons.

· Organiser au MAEC ou avec un organisme public une grande rencontre, par trimestre qui concernera une région du monde (Afrique, Amérique, Asie, Pays Arabes), et seront l’occasion de mettre en exergue les avancées économiques et politiques afin d’informer les ambassades et organismes internationaux représentés au Maroc et orienter de façon appropriée l’action de promotion et l’image du Maroc. 

· Organiser une Table-ronde réunissant les conseillers économiques en poste auprès de nos ambassades et consulats à l’étranger pour un échange d’informations, une partage d’expériences et une programmation mieux ciblée des actions pouvant être lancée. Cette table ronde concernerait une trentaine de conseillers économiques réunis autour d’organismes publics et privés agissant dans la promotion du Maroc pour conquérir de nouveaux marchés ou des parts de marchés plus importantes. 

· Assurer un travail de veille économique en partageant au profit des acteurs et opérateurs économiques les informations recueillies de nos Missions Diplomatiques et Consulaires, dont la valeur ajoutée est importante vu que la nature de ces informations est fiable, originale, spécifique et sure.

· Assurer, sur le plan logistique, l’envoi de supports promotionnels, économiques et touristiques, auprès de nos missions diplomatiques et postes consulaires.   

Annexe

Attributions de la Direction :

La Direction de la Promotion et de la Coopération Economiques, en tant que structure chargée du développement de la diplomatie économique du Royaume,  constitue un relais pour la promotion économique du Maroc à l’étranger ; le suivi de la politique économique nationale ainsi que l’élaboration d’études et analyses à caractère économique et commercial lui confèrent, auprès des Directions géographiques, un rôle d’expertise pour les questions économiques, commerciales, financières et techniques. 

La Direction dispose des principales prérogatives suivantes :

· Veiller à la coordination et à l’harmonisation de la stratégie du Ministère dans le domaine de la coopération économique;

· Apporter une expertise technique en matière d’établissement de la stratégie de coopération économique ;

· Procéder aux négociations relatives aux accords rentrant dans le champ des attributions de la Direction et suivi de leur mise en œuvre en collaboration avec la Direction des Affaires juridiques ;

· Participer avec les acteurs économiques dans la préparation et l’exécution de la stratégie de promotion économique du Maroc ;

· Coordonner la participation du Maroc dans les foires et expositions internationales.
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